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POUR INFORMATION
Question 11/1: 
Facteurs propices à la création d'un climat favorable à l'investissement
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CADRE MACRO-ECONOMIQUE ET LIBERALISATION DU SECTEUR DES TELECOMMUNICATIONS EN MAURITANIE

________

Résumé: 

La Mauritanie a, depuis 1985, engagé un processus de libéralisation impliquant de profondes réformes structurelles afin de jeter les bases d'un développement économique et social durable qui puisse attirer l'investissement privé. 

Suite aux réformes des entreprises publiques, du secteur de l'agriculture, du secteur financier et des structures juridiques et judiciaires, une seconde génération de réforme a pour but le désengagement de l'Etat dans les télécommunications, les transports, l'approvisionnement en eau et en énergie. 

La déclaration de politique sectorielle des Postes et des Télécommunications du 22 mars 1998 prévoit, entre autres, la dissociation des fonctions de réglementation et d'exploitation pour contribuer à la mise en place d'un environnement propice à la participation du secteur privé. Un grand nombre d'investisseurs locaux et étrangers sont en effet intéressés par le secteur des télécommunications, et leurs intérêts commerciaux doivent être conciliés avec les objectifs d'un développement économique et social durable.

La situation macro-économique de la Mauritanie évolue globalement dans le sens voulu par les pouvoirs publics: les politiques fiscales et monétaires sont régulièrement adaptées pour consolider les gains de la stabilisation obtenue entre 1994 et 1997. Les priorités du Gouvernement se traduisent dans un approfondissement de la libéralisation du système de change et du commerce international, l'amélioration du recouvrement de la TVA permettant de réduire les taxes douanières, le renforcement et l'élargissement des mécanismes de crédit, la poursuite de réforme du secteur judiciaire, le renforcement de la protection des ressources halieutiques, l'amélioration de l'efficacité du secteur public et une meilleure fourniture des services de base.

1
Cadre macro-économique
La Mauritanie a, depuis 1985 engagé un processus de libéralisation impliquant des réformes structurelles en profondeur pour jeter les bases d'un développement économique et social durable.

Le cadre obtenu se caractérise par le passage d'une économie de planification marquée par des déséquilibres macro-économiques à une logique de marché faisant participer les différents acteurs du tissu économique (Etat, Partenaires au développement, Secteur privé et les citoyens).

Un tel contexte a favorisé, d'une part, la création d'un espace dans lequel la synergie de tous permettra de parvenir à une croissance conforme à la fois au potentiel réel de son économie et aux exigences du marché international et, d'autre part, l'instauration d'un climat davantage favorable pour attirer l'investissement privé.

1.1
La promotion du secteur privé
L'effort d'assainissement et de désengagement de l'Etat de l'activité économique et l'implication du secteur privé s'est réalisé notamment à travers le crédit d'ajustement des entreprises publiques (PASEP, 1990) et le crédit d'ajustement du secteur de l'agriculture (PASA, 1990) en vue de parvenir au développement de l'investissement privé, principalement dans ce dernier secteur.

Depuis 1995, l'accent est mis sur la promotion du secteur privé à travers la consolidation de la réforme du secteur financier, la mise en place d'un cadre juridique et judiciaire approprié et une attention particulière accordée aux secteurs des mines et de la pêche dans lesquels l'activité privée semblait pouvoir se développer.

Un vaste programme d'ajustement du secteur des entreprises publiques, conçu avec l'appui de la Banque mondiale, est venu soutenir et renforcer les efforts déjà entrepris. Le PASEP avait pour objectif de réduire la taille de ce secteur par le désengagement de l'Etat des activités industrielles et commerciales.

Une seconde génération de réformes s'inscrivant dans la poursuite de la politique de désengagement et la réduction du poids du secteur parapublic est en cours de réalisation dans les secteurs des télécommunications, des transports, de l'approvisionnement en eau et énergie...

L'objectif de cette restructuration est plutôt de permettre à ces entreprises, tout en s'adaptant à un environnement concurrentiel, de satisfaire, à des coûts abordables, la demande du marché.

L'Etat envisage avec l'appui de la Banque mondiale, de résoudre par des réformes et des projets à venir les contraintes liées à la réglementation et au système judiciaire, au crédit à l'investissement, à l'infrastructure de soutien et à une réelle conviction de toutes les parties concernées en vue d'atteindre les objectifs de croissance et d'emploi, de réduction de pauvreté, de mobilisation de ressources financières compatibles avec le niveau d'endettement du pays par le biais de l'investissement privé dans les secteurs et activités éligibles.

1.2
Résultats obtenus
Sur la période 1996-1999, le PIB a enregistré une croissance moyenne de 3,7 % en termes réels. Cette évolution se caractérise par:

- l'accélération de la croissance du secteur agricole (+4,8 %) due à une pluviométrie bien répartie, à un meilleur accès aux facteurs de production et à un accroissement de la productivité globale;

- le dynamisme des services privés (+9.3%) avec la libéralisation des marchés (financier, transport, télécommunications, assurance etc.) et le développement du tourisme; 

- le bon comportement des industries manufacturières hors pêche (+(8.2%) avec l'amélioration de l'environnement institutionnel du secteur privé et le renforcement de la compétitivité externe résultant de la politique de change;

- le tassement de l'activité minière avec l'arrêt de l'exploitation aurifère;

- le net recul du secteur de la pêche industrielle (-7,9%) suite à la surexploitation de la ressource halieutique;

- la faible progression des impôts indirects nets de subvention (1,2%) du fait de la réforme tarifaire.

Les réformes économiques initiées par la Mauritanie ont été accompagnées de la prise en compte de la dimension de la lutte contre la pauvreté qui est devenue, progressivement, l'un des principaux axes de la stratégie de développement.

Parallèlement à la stratégie de lutte contre la pauvreté, le gouvernement a poursuivi la mise en oeuvre d'une politique sociale axée sur l'investissement dans les secteurs sociaux de base (santé, éducation, etc.)

1.3
Objectifs
Les principaux éléments de ce programme concernent:

- la conduite des réformes structurelles dans les secteurs des transports, des télécommunications et de l'énergie visant l'accroissement de l'accès aux facteurs de production et la réduction de leurs coûts pour assurer la compétitivité externe dans un environnement mondial marqué par la mondialisation;

- la poursuite du désengagement de l'Etat des activités marchandes et l'amélioration de la gouvernance et de la régulation de l'économie se traduisant tant par l'accroissement des recettes de l'Etat que par une plus grande efficacité des dépenses publiques;

- la levée des contraintes qui entravent le développement du secteur privé et la promotion de l'investissement direct étranger à travers:

* l'amélioration de l'environnement juridique et judiciaire des affaires;

* l'amélioration du fonctionnement du marché de change en vue de la stabilisation du taux de change;

* la réforme du secteur financier dans le but d'accroître la part du financement intérieur de l'investissement privé et de créer les conditions d'une baisse des taux d'intérêt réel;

- la poursuite de politiques sectorielles appropriées se traduisant au niveau du:

* secteur de la pêche par une gestion soutenable de la ressource halieutique, le renforcement du contrôle en mer et l'accroissement de la part de la valeur ajoutée par la transformation;

* secteur minier par un développement rapide de la prospection et le renforcement des capacités nationales de gestion des ressources minières;

* secteur rural par l'accroissement de la productivité globale, l'offre accrue d'infrastructure de base et la diversification des produits;

- la lutte contre la pauvreté par l'accroissement rapide de l'accès des pauvres aux facteurs de production (micro-crédit, aménagements hydro-agricoles, services communautaires, etc.), l'accroissement de leur productivité (formation professionnelle, alphabétisation fonctionnelle...) et la priorité accordée aux secteurs sociaux et à l'amélioration de la répartition des fruits de la croissance;

- la généralisation de l'accès à l'éducation tout en améliorant sa qualité, son efficacité interne et son adéquation au marché de l'emploi;

- l'amélioration de la couverture sanitaire, relèvement de la qualité des prestations et rationalisation de la gestion du système de santé.

Sur la base du programme 1999-2000 convenu avec les partenaires de la Mauritanie, les principaux objectifs retenus sur la période 1999-2010 sont:

- un taux de croissance de 5,4 % du fait du développement du secteur agricole, d'une reprise du secteur de la pêche et de la naissance d'autres activités suite au dynamisme du secteur privé;

- une faible croissance de la valeur des exportations estimée 5,8 % liée à l'instabilité des cours mondiaux des matières premières;

- un revenu intérieur de 24,7 % du PIB du fait des performances des recettes fiscales;

- des réserves officielles en devises qui couvrent 5,1 mois d'importations.

2
Libéralisation du secteur des télécommunications
Le Gouvernement mauritanien, conscient de la nature des activités des télécommunications et des enjeux résultant de l'accord général sur le commerce des services qui vise, notamment, l'implication du secteur privé en vue de satisfaire la demande toujours croissante de la clientèle, a décidé, par sa déclaration de politique sectorielle des Postes et Télécommunications en date du 22 mars 1998, de procéder à la restructuration de ces deux secteurs en vue d'adapter leurs activités au nouvel environnement international.

Cette déclaration prévoit, entre autres:

2.1
La dissociation des fonctions de réglementation et d'exploitation
Les fonctions de réglementation et d'exploitation des services des Postes et Télécommunications étaient confiées à une même entité, à savoir l'exploitant public, l'Office des Postes et Télécommunications (OPT).

La séparation de ces deux fonctions passe par la redéfinition du rôle de l'Etat qui arrête la politique générale du secteur et réglemente les conditions d'exploitation de celui-ci. 

2.2
La réglementation du secteur des télécommunications
La création d'un organe chargé de la réglementation des télécommunications doté de la personnalité juridique propre, de l'autonomie financière et de gestion et qui sera rattaché au Ministère chargé des télécommunications par des liens de tutelle. Un acte réglementaire précisera l'organisation et les attributions de l'organe national chargé de la réglementation des télécommunications, qui devra assurer les fonctions de régulation et de contrôle à l'égard de tous les opérateurs, y compris l'exploitant public.

Pour l'application de cette déclaration, le Gouvernement a adopté les textes suivants: 

- En juillet 1999, la loi sur les télécommunications ayant pour principaux objectifs: d'accroître la compétitivité du secteur, de libéraliser le marché des télécommunications, de créer un environnement favorable à l'entrée des investisseurs privés dans le secteur des télécommunications, de séparer les fonctions de régulation et d'exploitation, d'instituer une Autorité de régulation indépendante, de définir les règles de concurrence applicables dans le secteur, d'apporter des garanties en matière d'interconnexion et de favoriser l'accès universel aux services;

- En décembre 1999, le décret portant scission de l'OPT en deux sociétés nationales à capitaux publics: la Société Mauritanienne des Postes (MAURIPOST) et la Société Mauritanienne des Télécommunications (MAURITEL).

La libéralisation du secteur des télécommunications s'inscrit dans la politique de désengagement de l'Etat des secteurs productifs où le secteur privé dispose d'un avantage comparatif certain.

Aussi, dans le cadre de cette libéralisation progressive, le Conseil National de Régulation a adjugé durant le mois de mai 2000 une licence pour l'exploitation de la téléphonie cellulaire (GSM) à un opérateur privé et a délivré une licence sans appel d'offres à l'Opérateur public: MAURITEL qui paiera sa licence aux mêmes conditions que l'opérateur privé.

2.3
Partenariat stratégique
Le processus de cette réforme sera conduit jusqu'au terme de l'an 2000, par l'ouverture du capital de l'exploitant public des télécommunications (MAURITEL) à un partenaire stratégique de renommée internationale.

Pour se faire, un Administrateur provisoire de MAURITEL a été nommé en juin 2000.

En créant un cadre légal et institutionnel favorable, tout en respectant les traditions propres du pays et mesurant la capacité d'absorption progressive du secteur, les pouvoirs publics ont contribué à la mise en place d'un environnement propice à la participation du secteur privé.

Un grand nombre d'investisseurs locaux et étrangers sont intéressés par le secteur des télécommunications.

Pour concilier les intérêts commerciaux des investisseurs et les objectifs de développement économique et social des pouvoirs publics, il importe:

- d'opérer un meilleur choix du partenaire stratégique;

- de contrôler l'orientation de l'accès et du service universels;

- d'alimenter un fonds de soutien au développement des télécommunications en zone rurale par un prélèvement sur les recettes des sociétés qui opèrent dans les zones rentables;

- de favoriser un climat social serein. 

_____________________

______________

Point de contact:
Monsieur Mamadou Bouyagui, Mauritel (Mauritanie)
Tél.: +222 259262 / Fax: +222 251700 / e-mail: jidoumou@opt.mr
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